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AVENANT N° 56 DU 10 FÉVRIER 2011
RELATIF AUX CERTIFICATS DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE DE L’ANNEXE I DE LA CONVENTION
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Article 1er

L’article 5 de l’annexe I de la convention collective nationale du sport du 7 juillet 2005 est complété par les disposi-
tions suivantes :

TITRE DU CQP CLASSIFICATION 
 conventionnelle PRÉROGATIVES, LIMITES D’EXERCICE

Assistant moniteur 
de pilote de planeur 
(AMPP)

Le titulaire du CQP 
« Assistant moniteur 
de pilote de planeur » 
est classé au groupe 3

Le CQP AMPP conduit des séquences de formation à la technique de pilotage d’un 
planeur à partir des références de formation FFVV-DGAC en vue de la délivrance 
du brevet de pilote de planeur aux pilotes formés.

Il est supervisé par un moniteur de niveau II (titulaire de la qualifi cation ITV ou du 
DES vols à voile) qui :

– organise la journée de vol ;

–  contrôle les pilotes formés lors des tests de délivrance du brevet de pilote de 
planeur.

Il prend en charge au maximum 3 pilotes en formation dans une journée de vol.

Son activité est de type secondaire ou accessoire : ses périodes et durées d’exer-
cice d’encadrement sont ainsi limitées à 400 heures par an dont 380 heures de 
formation de pilote, y compris en face-à-face pédagogique, et 20 heures de parti-
cipation à des réunions de coordination.

Les heures de formation effectuées au-delà de ces périodes et durées d’exercice 
seront rémunérées au groupe 5 minimum.

Article 2

Pour exercer ses prérogatives pédagogiques, le titulaire du CQP « Moniteur pilote planeur » doit suivre les règles de 
prorogations de sa qualification d’ITP (qualification DGAC) tous les 36 mois suivant l’arrêté du 31 juillet 1981 relatif 
aux brevets, licences et qualifications des personnels navigants non professionnels de l’aviation civile (personnels de 
conduite des aéronefs).

Article 3

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail, ainsi que d’une demande d’ex-
tension et prendra effet le premier jour suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

Suivent les signatures des organisations ci-après :
Organisations patronales :

COSMOS ;
CNEA.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CGT-FO ;
CFTC ;
CFE-CGC ;
UNSA Sport ;
USPAOC CGT.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES


		2011-07-26T09:37:25+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




